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Depuis le début des années quatre-vingt-dix, dans les pays occidentaux, les thèmes 
de recherche sur la gouvernance, la planification spatiale et la métropolisation 
connaissent une popularité telle qu'en témoigne le nombre grandissant d'ouvrages 
publiés sur ces sujets (voir notamment Ascher 1997; Biarez 1997; Saez et al 1997; 
Williams 1999) pour obtenir un survol de la littérature). Cet engouement 
s'explique en partie par la montée de la notion de développement durable et de 
gestion intégrée, les impératifs de préservation de l'environnement (Protocole de 
Kyoto) et par une prise de conscience concernant les conséquences néfastes de la 
métropolisation sur la qualité de vie (p. ex. bruits, congestion routière et pollution 
atmosphérique). À ce propos, Wachter (1995: 41-50) déplore que ces trois thèmes 
de recherche, pourtant complémentaires les uns des autres, aient évolué de façon 
quasi parallèle, contribuant ainsi à un «émiettement des analyses». Wiel (1998, 
1999) et Daniels (1999) admettent la nécessité de penser à des modalités efficaces 
de gouverner et de planifier le développement économique, social et spatial des 
métropoles afin d'en maîtriser les impacts négatifs sur les citoyens et 
l'environnement. Une question importante est de savoir quel(s) outil(s) 
d'urbanisme et comment les utiliser afin de maîtriser le développement des 
métropoles. En outre, quel partage des compétences faut-il privilégier entre la 
société civile etpolitique? Si l'échelle métropolitaine s' imposè dorénavant comme 
cadre de réflexion et d'action tel qu'en témoigne la création en France des 
communautés d'agglomération, comment transmettre les objectifs de planification 
au niveau local, voire comment défmir des objectifs de planification clairs et 
applicables si peu de gens s'entendent sur l'avenir des espaces péri-urbains? 

Les auteurs tiennent à remercier le Conseil de recherches en science humaine du Canada, le 
Fond de recherche sur la nature et les teclmologies, le CEMAGREF-DTM et l'Institut de 
Geographie Alpine de Grenoble de leur soutien 
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Ce papier traite de la contribution potentielle des Parcs Naturels Régionaux 
(P.N.R.) à cette quête d'une «bonne» gouvernance et de la planification spatiale 
«cohérente» à l'échelle régionale. Compte tenu, d'une part, de leur mission de 
développement socio-économique et de préservation du patrimoine culturel et 
naturel, et d'autre part de leur structure organisationnelle jugée souple et originale, 
dans quelle mesure les P.N.R. sont-ils des modèles de gouvernance et de 
planification spatiale apte à contrôler l'étalement métropolitain? 
Pour répondre à cette question, nous abordons dans un premier temps, cinq défis 
de la gouvernance et de la planification de l'étalement urbain. Ensuite nous 
traçons le portrait géographique et historique des P.N.R. Enfm, nous discutons de 
cinq arguments en faveur et contre les P.N.R. en tant que modèle probable de 
gouvernance et de planification de la péri-urbanisation. 

Difficultés de gouverner et de planifier le développement 
des espaces péri-urbains 

Selon Bryant et al (1982), Daniels (1999) et Wiel (1999), les espaces péri-urbains 
sont difficiles à gouverner et à planifier pour au moins cinq raisons majeures: 

les terntOlres politiques et administratifs relatifs à ces espaces sont
 
fragmentés;
 
ils sont de grandes dimensions et ont des limites imprécises;
 
ce sont des lieux où l'on retrouve une grande variété d'intérêts spatiaux et
 
territoriaux;
 
l'urbanisation des campagnes progresse de manière discontinue dans le temps
 
et dans l'espace;
 
les ressources de planification sont défaillantes.
 

Bien que ces obstacles ne soient pas exhaustifs, ils s'opposent, chacun mais aussi 
cumulées les uns aux autres, à une gestion efficace des espaces péri-urbains parce 
qu'il demeure difficile d'appréhender la péri-urbanisation dans son ensemble tant 
sur le plan spatial que temporel. En effet, l'éclatement des territoires administratifs 
et politiques (e.g.les communes en France ou les municipalités au Québec) autour 
des métropoles implique, d'une part, un processus décisionnel plus long et, d'autre 
part, une difficulté de trouver un consensus minimum cohérent à l'échelle 
métropolitaine entre les autorités compétentes pour chacun des territoires 
concernés. Par exemple, une commune peut vouloir privilégier le développement 
commercial et résidentiel rapide afm de bénéficier d'un retour de taxes 
municipales nécessaires pour payer des services publics; alors qu'une seconde 
commune riveraine peut souhaiter un développement commercial et résidentiel 
ralenti afm de préserver une ambiance campagnarde (Gion 1993). Aussi, les 
limites spatiales de la péri-urbanisation s'avèrent difficiles à fixer compte tenu du 
manque de moyens fmanciers, humains et matériels alloués pour reconnaître 
rapidement les pourtours du front urbain et à enclencher les procédures de 
planification et de négociation avec les territoires administratifs et politiques 
concernés (Fekade 2000). D'autant plus que ce front urbain progresse non 
seulement de façon discontinue, en «tâches d'huile» (Bauer et Roux 1976), mais 
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souvent aussi plus rapidement que la capacité des autorités compétentes en la 
matière à tracer les pourtours de l'urbanisation. 

Des observations récentes montrent le décalage souvent important entre l'état 
d'avancement du front urbain et la portée spatiale maximale des documents 
d'urbanisme: parfois l'urbanisation dépasse le territoire couvert par un document 
d'urbanisme avant même sa mise en application compte tenu du temps imparti 
entre la production du document et sa mise en action officielle (généralement 
entre 3 et 5 ans) (Steinberg 1991 a, 1991 b). Entre temps, de nouveaux résidents et 
de nouveaux développements commerciaux, industriels et/ou résidentiels font leur 
arrivée (Bonnain 1990). Cela contribue à créer dans le premier cas, des conflits et 
des tensions de voisinage entre des utilisations du sol pas ou peu compatibles entre 
elles (p. ex. élevage bovin et ovin dont les odeurs exaspèrent les récents résidents 
d'un nouveau développement résidentiel) (Cadène 1990). 

Par ailleurs, ces tensions se cristallisent parfois au conseil municipal 
notamment autour d'enjeux concernant l'accès par des néo-ruraux à des postes 
d'élus traditionnellement occupés par des agriculteurs (Dubost 1990; Prost 1991). 
Des oppositions surgissent dues à des incompatibilités d'intérêts, de valeurs et de 
façon plus générale, en raison de conceptions différentes de la ruralité (Guérin et 
Gumuchian 1979; Kayser 1981). Avant d'exposer le débat sur la question des 
P.N.R. comme modèle de gouvernance et de planification des espaces 
péri-urbaines, nous brossons un portrait géographique de l'historique des P.N.R. 

Portrait Géographique et Historique Des P.N.R. 

La France compte actuellement quarante P.N.R. dont un localisé en Guyane et un 
autre en Martinique; six sont à la phase d'étude de réalisation (figure 1).1 Ils 
totalisent une superficie de 6 830 300 hectares (Il % du territoire national (hors 
DOM)) et une population de 2836872 habitants (INSEE-RGP 1999). Parmi eux 
une dizaine dont ceux de Chartreuse, Gâtinais Français, Pilat, Vercors et Vexin 
Français sont sous l'influence directe d'une ou de plusieurs villes de par leur 
proximité et leur accessibilité (automobiles et trains). Le futur P.N.R. du 
Morbihan au sud de la ville de Vannes cherche précisément à maîtriser 
l'urbanisation (Simon 2003). Si le golfe du Morbihan a échappé au bétonnage, 
exception faite du Port du Croesty, à Arzon, il n'en demeure pas moins qu'il est 
atteint par l'étalement urbain. «Depuis 1968, la population a augmentée de 82% 
et les espaces urbanisés de 500%» (in Simon 2003) soulevant par le fait la 
question de la gouvernance et de la planification de l'urbanisation dans ces 
espaces. 
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FIGURE l Répartition des Parcs Naturels Régionaux de France
 
Source: fédération des Parcs Naturels Régionaux de france, 27/05/02
 

Selon les termes des textes fondateurs, c'est un territoire au patrimoine 
naturel, culturel et paysager riche et fragile, faisant l'objet de développement 
fondé sur la préservation et la valorisation de ce patrimoine.2 Le périmètre d'un 
P.N.K n'est pas tenu de respecter les limites administratives. Il peut chevaucher 
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un ou plusieurs Départements, Régions en plus de couvrir plusieurs communes (en 
moyenne un Parc contient 85 communes). 

Les P.N.R. ont cinq missions: protéger ce patrimoine, notamment par une 
gestion adaptée des milieux naturels et des paysages; contribuer à l'aménagement 
du territoire; contribuer au développement économique, social, culturel et à la 
qualité de vie; assurer l'accueil, l'éducation et l'information du public; et; réaliser 
des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités et contribuer 
à des programmes de recherche. 

Dès 1964, le Ministre de l' Agriculhlre, Edgar Pisani, et la Délégation à 
l'Aménagement du Tenitoire età l'Action Régionale (D.A.T.A.R.) mandatent une 
mission pour imaginer une formule de Parcs moins contraignante que celle des 
Parcs nationaux pour des territoires ruraux habités au patrimoine culturel et 
naturel remarquable. Du 25 au 30 septembre 1966, réunis à Lurs-en-Provence à 
l'initiative de la D.A.T.A.R., des personnalités mettent en commun leurs ré­
flexions pour inventer la formule des «Parcs Naturels Régionaux» à la française. 
Le 1er mars 1967, le Général de Gaulle sisne le décret instituant les Parcs Naturels 
Régionaux, malgré l'avis du Conseil d'Etat qui le considère comme du droit « 
gazeux ». 

Peut-être classé en P.N.R., «le territoire de tout ou partie d'une ou de 
plusieurs communes lorsqu'il présente un intérêt particulier par la qualité de son 
patrimoine naturel et culturel, pour la détente, le repos des hommes et le tourisme, 
qu'il importe de protéger et d'organiser». En 1971, les P.N.R. ne sont plus de la 
responsabilité de la D.A.T.A.R. mais du ministère de l'environnement qui vient 
de se créer. Le 17 novembre de cette année, en installant la Fédération des Parcs 
Naturels de France, Robert Poujade, Ministre de l'Environnement, qualifie les 
P.N.R. d' «outils d'aménagement fm du territoire».3 Le 15 octobre 1975, avec la 
naissance des Régions, un nouveau décret précise le rôle et le mode de création 
des P.N.R.: son article 1er rappelle qu' «il ont la vocation de défmir et de promou­
voir la mise en œuvre des actions concertées d'aménagement et de développement 
économique dans les territoires qui les concernent et d'en assurer la cohérence ...». 
Les Régions ont désormais l'initiative de proposition, d'élaboration de la charte 
(dont il sera question plus bas), de délibération pour la création d'un Parc. Elles 
peuvent surtout financer le fonctionnement des P.N.K pour une somme variant 
de 40 à 70 %. V. Giscard d'Estaing déclare que «les Parcs Naturels Régionaux 
représentent dans notre pays un exemple d'harmonisation entre le développement 
économique et la préservation de l'environnement». Le décret d'application de 
l'article 2 de la loi sur la protection de la nature (études d'impact) stipule que «le 
directeur d'un P.N.R. est obligatoirement saisi de l'étude d'impact pour les tra­
vaux qui intéressent la zone du Parc». Après un amendement proposé par des 
parlementaires des Parcs, le décret d'application de la loi sur l'architecture insti­
tuant les Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et d'Environnement précise qu'ils 
peuvent «déléguer leurs missions aux services d'assistance architecturale fonction­
nant déjà dans les P.N_R.». C'est une reconnaissance du rôle pionnier des Parcs 
en la matière. En 1983, H. Bouchardeau, Secrétaire d'État auprès du 1er Ministre 
chargée de l'Environnement et de la Qualité de vie, déclare: «les P.N.R. sont 

2. Nous avons placé en annexe, une synthèse des lois et décrets de rélërence touchant les Parcs 
3_ En 1992, elle deviendra la Fédération des Parcs Naturels Régionaux de France (F.P.N_RF)_ Naturels Régionaux. 
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aujourd'hui des exemples remarquables d'auto-développement... Ils sont et 
doivent devenir plus encore des bacs d'essai pour des politiques qui s'imposeront 
un jour sur l'ensemble de notre pays» (in F.P.N.R.F. 2001: 4). Cinq ans plus tard 
(1988), un nouveau décret réafftrme l'objectif premier des P.N.R. (protection et 
gestion du patrimoine), reconnaît aussi leur rôle de développement économique 
et social, ainsi que leur objectif d'expérimentation, d'exemplarité de recherche. 
Si les Régions gardent l'initiative de la création d'un Parc, il conftrme que c'est 
l'État qui, au vu d'une obligation de résultat, classe le territoire pour une durée de 
10 ans renouvelable. Ce classement s'effectue par décret du 1er Ministre sur 
proposition du ministère chargé de l'Environnement. 

L'année 1993 marque un moment important avec l'adoption de l'article 2 de 
la loi «Paysages» qui donne pour la première fois une base législative aux P.N.R. 
En précisant la mission assignée aux Parcs qui «concourent à la politique de 
protection de l'environnement, d'aménagement du territoire, de développement 
économique et social et d'éducation et de formation du public ... et constituent un 
cadre privilégié des actions menées par les collectivités publiques en faveur de la 
préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel. ..», cet article donne 
surtout une réelle portée juridique aux chartes des Parcs avec lesquelles les docu­
ments d'urbanisme doivent désormais être compatibles. Le décret d'application 
de l'article 2 de la loi «Paysages» (1 er septembre 1994) précise notamment les 
trois critères qui doivent prévaloir au classement d'un Parc (qualité patrimoniale 
et cohérence du territoire, qualité du projet et capacité à la conduire), la règle du 
jeu de l'élaboration des chartes des Parcs qui deviennent opposables aux docu­
ments d'urbanisme, et prévoit la signature d'une convention avec l'État pour 
veiller à la cohérence des politiques publiques avec la charte du Parc. 

La «loi Barnier» de 1995 vient compléter le dispositif juridique des Parcs. 
Elle précise notamment que les nouveaux P.N.R. doivent être obligatoirement 
gérés par des syndicats mixtes ouverts et introduit, entre autres, la possibilité 
d'user d'un droit de préemption sur des biens après accord des départements, de 
se voir reverser la taxe de séjour des communes destinées à favoriser a protection 
et la gestion d'espaces naturels à des ftns touristiques.

4 

La charte Constitutive des P.N.R. 

L'adhésion au Parc par l'intermédiaire de la signature d'une charte n'induit pas 
automatiquement de transfert de compétences de la part des communes, sauf 
dispositions particulières expressément prévues dans les statuts de l'organisme de 
gestion du Parc. 

Le dossier de charte comprend: 
la charte proprement dite, qui a valeur d'engagement pour les signataires, et 
qui comporte: un rapport présentant les orientations du projet pour le terri­
toire du Parc et les mesures à mettre en œuvre pour le réaliser, en particulier 
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en matière de paysage. Elle comporte des dispositions générales et des dispo­
sitions spécifiques aux différentes zones (et sites) du territoire en référence 
à un plan; un plan, élaboré au minimum au 1 / 100 OOOème, qui spatialise les 
dispositions de la charte et les interventions du Parc en fonction de la nature 
et de la vocation dominante des zones et sites du territoire; des annexes: liste 
des communes et structures intercommunales ayant approuvé la charte, statuts 
de l'organisme de gestion, dénomination et emblème constituant la marque 
du Parc, projet de convention d'application de la charte avec l'État (représen­
té par le Préfet de Région). 
Des documents annexes, permettant d'analyser la pertinence du projet au 
regard des critères de classement: un diagnostic patrimonial et socio-éco­
nomique du territoire; un état de l'organisation intercommunale; les moyens 
prévus, au minimum pour les trois premières années (budget de fonctionne­
ment prévisionnel, programme d'action, organigramme du personnel); les 
conventions de partenariat en cours ou en projet pour la réalisation de la 
charte; et, en cas de révision, un bilan de l'action du Parc pendant le précé­
dent classement. Les collectivités et l'État s'engagent à respecter et à mettre 
en œuvre la charte au regard de leurs compétences. Cependant, cet engage­
ment des signataires ne constitue pas une réglementation directement oppo­
sable aux tiers. La révision de la Charte est conduite par le Syndicat Mixte et 
suit la même procédure que son élaboration initiale. Elle s'appuie sur un bilan 
de l'action du Parc et un suivi de l'évolution du territoire qui nécessitent la 
mise en place d'une démarche d'évaluation. Un Parc est déclassé de fait si la 
révision de sa charte n'a pas abouti. Cependant, si pendant les 10 ans, un Parc 
ne remplit plus les critères qui ont justifié son classement, le Ministère de 
l'environnement peut engager une procédure de déclassement. La charte du 
Parc est soumise à enquête publique par la ou les Région(s) avant classement. 

Des syndicats mixtes ouverts (<<élargis») gèrent les P.N.R. 

Le syndicat mixte a pour objet de gérer le P.N.R. et de mettre en œuvre sa charte 
en réalisant ou en faisant réaliser toute activité d'étude, d'animation, de gestion 
et maîtrise d'ouvrage nécessaires; de gérer, en application du règlement national 
de la marque déposé à l'Institut National de la Propriété Industrielle, la marque 
«Parc Naturel Régional concédée par l'État; d'assurer la cohérence et la coordina­
tion des interventions de ses partenaires sur le territoire du Parc. 

Cet objet peut être complété par des compétences expressément déléguées par 
les communes adhérentes (par exemple: Schéma de Cohérence Territoriale, charte 
paysagère, contrat de rivière et entretiens de sentiers) et dès lors que les statuts du 
syndicat mixte le prévoient en application de la charte. Ces compétences spécifi­
ques peuvent être exercées à la carte, pour une partie du territoire. À la création 
du Parc, les membres s'engagent sur un programme pluriannuel. Dans le respect 
des compétences des signataires de la Charte, le syndicat mixte peut procéder ou 
faire procéder à toutes actions nécessaires à son objet, et ce: 

4. Depuis février 1995, le syndicat mixte de Parc est l'organe de gestion de tout Parc appelé il ce 
créer. Les Parcs de Camargue de Lorraine, dont les créations sont antérieures au règlement, sont 
respectivement les seuls il être gérés par une fondation et une association. 

pour son propre compte: les études, les travaux d'équipement ou d'entretiens, 
les actions foncières, l'information au public, la création des services 
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FIGURE 2 Organigramme de fonctionnement du P.N.R. de Chartreuse 

administratifs, techniques ou fmanciers, la conclusion de conventions ou le
 
financement des équipements... ;
 
pour le compte des collectivités: les communes adhérentes conservent la
 
maîtrise d'ouvrage des actions à mener sur leur territoire.
 

Toutefois, des conventions peuvent être signées entre le Syndicat Mixte et les 
collectivités territoriales ou les Établissements Publics de Coopération Intercom­
munales pour la réalisation d'opérations relevant du domaine de compétences du 
syndicat mixte (Jenkins 2001). 

Pour mieux expliciter ce mode de gestion d'un P.N.R., nous présentons 
l'organigramme de fonctionnement du P.N.R. de Chartreuse (figure 2). 

Le syndicat mixte de gestion possède le pouvoir décisionnel au sens juridique 
du terme. Des élus des collectivités territoriales adhérentes (signataires à la charte) 
le composent.5 Ensuite, un directeur et une équipe technique (dont un conseil 

5.	 Le syndicat mixte est composé des collectivités ayant approuvé la charte: au minimum les 
communes et la ou les Régions; mais également le ou les départements, palfois des 
Établissements Publiques de Coopération Intercommunales avec ou sans fiscalité propre, et de 
la ou des villes-portes, hors périmètre. Il peut également être un syndicat mixte ouvert dit 
«élargi» associant avec voix délibérative des établissements publics tels que les Chambres 
consulaires, Oftice National des Forêts, Centre Régional de la Propriété foncière et Conser­
vatoire du littoral. 
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scientifique6 
) les appuient afin d'exécuter les projets décidés en partenariat avec 

le syndicat mixte et avec des commissions de travail. Les commissions de travail 
participent aussi aux différents débats selon les sujets abordés. 7 Son rôle est de 
donner des avis sur des sujets spécifiques comme l'aménagement du territoire et 
la gestion de la faune et la flore. Pour ce faire, elles secondent le syndicat mixte 
et/ou, selon les cas, le comité stratégique paritaire (particularité du P.N.R.C. formé 
de délégués du syndicat mLxte et de Conseil de Massif). Le comité stratégique 
paritaire est l'un des «gardiens de la Charte du Parc» (P.N.R.C. 1995: 16). Les 
commissions comptent parmi elles des élus, des représentants d'associations, des 
socioprofessionnels et des personnes qui en font la demande; en ce point sa 
composition ressemble au comité stratégique paritaire sauf que ce dernier cons­
titue explicitement l'organe de propositions de la politique du Parc. Le Parc de 
Chartreuse compte un Conseil de Massif composé d'associations et de sociopro­
fessionnels qui possèdent un pouvoir consultatif. Il émet des avis en période 
décisionnelle.8 Ceci dit, un acteur du P.N.R. (p. ex. un élu) peut prendre part à 
plusieurs organismes internes (syndicat mixte, comité stratégique paritaire, ou 
commissions de travail) selon son statut. Par exemple, un élu agriculteur peut à la 
fois jouer un rôle au sein de sa commune, du syndicat mixte, d'une commission 
de travail et d'une association de promotion de l'agriculture en fonction des cas 
de figures. Le comité stratégique paritaire joue, à la lumière de ce schéma théo­
rique, un rôle important d'orchestration des intérêts et valeurs de chacun. 

La libre adhésion des signataires à un P.N.R. 

Fondé sur le principe de la libre adhésion des collectivités locales, le P.N.R. ne 
comprend que les communes qui ont souhaité sa réalisation et qui se sont regrou­
pées volontairement au sein du syndicat mixte de gestion. Les collectivités ou 
établissements publics autres que ceux primitivement syndiqués peuvent être 
admis à faire partie du syndicat avec le consentement du comité syndical, et dans 
les conditions fixées par lui. L'adhésion au syndicat mixte implique l'adhésion à 
la Charte. Les membres du syndicat mixte peuvent se retirer avec le consentement 
du Comité Syndical selon les modalités définies par l'article L 163.16 du Code des 
Communes et selon des engagements financiers (un Parc ne prélève pas d'impôts). 
Toutefois, il convient de distinguer ce qui se passe en phases d'étude et en phase 

6.	 L'équipe technique regroupe des scientifiques, associations et persolUles qualifiées et qui est 
chargée de proposer, conseiller, participer à j'évaluation des actions menées par le S.M. Il 
apporte son expertise dans le cadre des avis du S.M. et sur les actions de recherche et de 
vulgarisation scientifique. 

7.	 En Chartreuse, quatre commissions permanentes ont été crées confonnément à la Chartre du 
Parc: une commission EnvirolUlement et Paysage. une cOl1Ullission Agriculture et forêt, une 
comm.ission Tourisme travaillant notamment sur le tourisme nature, et une commission 
Sensibilisation et Promotion. 

8.	 Le Conseil de Massif est constitué de deux collèges: a) le Collège des associations (auquel 
participe l'Association des Amis du Parc Naturel Régional de Chartreuse, Association pour la 
Gestion de la faune et de la Chasse sur le Massif de Chartreuse, Avenir de l'Agriculture en 
Chartreuse et Groupement des Hôteliers); b) le Collège des membres associés (auquel participe 
la Chambre de COl1Ullerce et d'Industrie. la Chambre d'Agriculture, la Chambre de Métiers, 
l'Office National des Forêts et le Conseil en Architecture. Urbanisme et EnvirolUlement). 
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de création. S'agissant d'un projet de P.N.R., la définition du périmètre d'étude 
est de la compétence du ou des Conseils régionaux, sur la base de concertations 
préalables (les délibérations préalables des communes ne sont pas obligatoires). 
Quelle que soit la position des communes concernées, elles sont toutes invitées à 
participer à l'élaboration de la charte. Les communes et leurs groupements ont 
quatre mois pour approuver la charte d'un P.N.R., par délibération: l'absence de 
réponse équivaut à une réponse négative. Le territoire classé par l'État, à la de­
mande de la Région, n'intègre que les communes qui ont délibéré positivement, 
qu'elles soient en intercommunalité ou non. La charte ne s'applique pas à une 
commune qui ne l'a pas approuvée. Cependant, si cette commune adhère à un 
E.P.C.L qui a approuvé la charte, les actions menées par cet E.P.C.L, sur le terri­
toire communal, respecterons la charte. De même, si une commune, enclavée dans 
le territoire classé, mène un projet de nature à compromettre l'image du Parc ou 
est en opposition avec la charte, on peut penser que les services de l'État, les 
Régions et Départements - qui ont approuvé la charte - pourront refuser telle 
autorisation ou telle aide financière à ce projet ou demander des modification 
substantielles. 

Les P.N.R. au secours des espaces naturels et 
ruraux non péri-urbanisés? 

Au tournant des années 1990, les P.N.R. apparaissent comme «de véritables outils 
d'aménagements» et (<un modèle de coopération entre les collectivités» (Poulie 
1992; Maillard 1993) bien que critiqués pour leur caractère utopiste «passant 
difficilement la frontière de la crédibilité empirique» et leur perméabilité à 
l'urbanisation (Juneau et Bryant 1997; Allie 2001). Ils sont des objets d'étude à 
part entière intéressant géographes politologues et sociologues selon qu'ils 
s'intéressent à des questions telles comment un P.N.R. se construit-il? Quels sont 
les acteurs mobilisés (Franconie 1993; Lajarge 1996, 2000; Barnezet 1999)? 
Comment les P.N.R. contribuent-ils au développement local? Comment 
s'articulent-ils avec d'autres territoires de projets qui cohabitent (Hoerner 1995; 
Faure 1999)? Comment les chartes peuvent-elles être des modèles de gouvernance 
(Gorgeu et al 1998, 1999; Poulie et al 1998; Moquay et al 2000)? 

Les travaux du sénateur Larcher (1998,1999) sur la gestion et l'avenir des 
espaces péri-urbains marquent un tournant important quant à la reconnaissance du 
rôle des P.N.R. dans le développement et la préservation des espaces naturels et 
ruraux non péri-urbanisés en périphérie des villes. En effet, il proposa la création 
(qui ne donne aucune suite pour le moment) d'un outil de gestion des espaces 
péri-urbains semblable au concept de P.N.R. Dans son esprit, le concept de P.N.R. 
typiquement péri-urbain peut être une solution à la «consommation», au «gas­
pillage» et à l' «enlaidissemenb) des espaces naturels et ruraux non péri-urbanisés 
pour trois raisons principales: leurs missions de développement et de préservation 
des patrimoines culturels et naturels, leur mode de gestion de type Syndicat Mixte 
Ouvert et le document contractuel qu'est la Charte. Il lance cette idée mais n'en 
dit pas davantage quant à l'organisation souhaité des territoires administratifs et 
politiques péri-urbains. Imagine-t-illa création de véritables P.N.R. péri-urbains 
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circonscrivant les pourtours des métropoles (où le «centre» serait occupé par un 
Schéma de Cohérence Territorial)? 

Cette idée a eu peu de retombées concrètes par la suite pour deux raisons 
principales: un contexte politique défavorable et une activité législative impor­
tante se soldant avec l'adoption en 1999 des deux lois importantes. D'abord, la loi 
relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale 
(ou loi Chevènement) crée une nouvelle architecture institutionnelle de 
l'intercommunalité en milieu urbain, grâce à une forme juridique nouvelle, la 
communauté d'agglomération; et, la loi d'orientation pour l'aménagement et le 
développement durable du territoire (L.O.AD.DT). Cette loi reconnaît les P.N.R. 
comme outils d'aménagement du territoire. Confronté à cette ambivalence latente 
et riche du rôle des P.N.R. en zone métropolitaine, nous abordons une question 
ultime: dans quelle mesure le concept de P.N.R. est-il un modèle de gouvernance 
et de planification des espaces naturels et ruraux non péri-urbanisés? Pour ré­
pondre à cette question, nous discutons de cinq arguments alimentés de points 
militant en faveur et contre les P.N.R.: 

L'engagement moral des signataires; 
L'autorité de la Charte sur les documents d'urbanisme; 
Le renouvellement de la Charte aux dix ans; 
Le plan Parc élaboré au minimum au 1 / 100 OOOe; 
Ouverture à la participation de la société civile et politique. 

La première idée soumise à débat aborde l'engagement moral des signataires de 
la charte d'un P.N.R.. Selon les textes fondateurs des P.N.R., les collectivités et 
l'État s'engagent à respecter et à mettre en œuvre la charte au regard de leurs 
compétences. Le Parc ne peut pas contraindre formellement comme le fait un Parc 
national, il peut tout au plus argumenter et proposer des pistes d'actions et de 
réflexions alternatives lorsque des actions sont contraires à la charte. D'un côté, 
l'idée d'engagement (sans être associées à des règles d'urbanisme, par exemple) 
est fondamentalement suffisante pour faire respecter les orientations de la charte 
dans la mesure où les signataires s'engagent moralement à agir en conséquence. 
La question est se savoir lequel d'un engagement moral ou légal a plus de poids 
dans un cadre administratif et politique? De l'autre côté, l'idée d'engagement 
moral des signataires est fondamentalement insuffisante pour faire respecter les 
orientations de la charte. En contexte péri-urbain, le principe d'engagement moral 
a peu de valeur face aux processus économiques et spatiaux à l'œuvre, tout 
comme les arguments et les propositions d'un P.N.R. ne font pas le poids face à 
un maire désireux d'accueillir de nouveaux lotissements (de types maisons té­
moins et catalogues (Lajus et Ragot 1997)). Les tenants d'un droit «mou» partent 
du principe que la discussion et la négociation ont plus de pouvoir que les règle­
ments du droit «duo). Encore faut-il que le Parc ait une «veille d'urbanisation» 
méticuleuse pour traiter ce sujet en amont. 

La deuxième idée discutée concerne l'autorité de la Charte. Depuis la loi 
«Paysages» de 1993, les documents d'urbanisme du territoire Parc (surtout le Plan 
Local d'Urbanisme communal et le Schéma de Cohérence Territorial métropoli­
tain) doivent être compatibles avec les orientations et les mesures de la charte, et 
éventuellement révisés en conséquence. Selon l'optique pro P.N.R.(,) ainsi for­
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mulée, la loi conforte les P.N.R. en «chef d'orchestre» et coordinateur sur leur 
territoire entre les différents outils d'aménagements qu'on peut y retrouver. Selon 
cette logique, la charte fait autorité sur le Plan Local d'Urbanisme communal et 
le Schéma de Cohérence Territorial métropolitain. Tandis que selon l'option 
opposée contre les P.N.R., la Charte ne fait pas autorité partout sur leur territoire. 
Elle est particulièrement absente où les enjeux économiques, politiques, sociaux 
et spatiaux sont forts, notamment lorsque des terrains stratégiques sont convoités 
pour en tirer une plus-value intéressante. Cette absence s'explique par le caractère 
plus général des orientations de la charte à ces endroits que celles des outils 
d'aménagement qui s'y appliquent. Ces deux options opposées font ressortir 
l'exercice périlleux qu'est la définition des orientations de la charte. Une charte 
trop contraignante risque d'inquiéter des partenaires importants (telle une com­
mune centrale au Parc pour des questions identitaires et financières); alors qu'une 
charte trop générale à une efficacité limitée sur le terrain. 

Troisièmement, nous abordons la question du renouvellement de la Charte 
aux dix années. Les communes et les groupements de communes ayant adopté la 
charte se prononcent par délibérations, sur son maintien en l'état pour une nou­
velle période de 10 ans ou sur sa révision. Cette dernière est effectuée selon la 
même procédure que pour son adoption et donne lieu à une évaluation des actions. 
Un Parc est déclassé de fait si la révision de sa charte n'a pas abouti. Si pendant, 
les 10 ans, un Parc ne remplit plus les critères qui ont justifié son classement, le 
Ministère de l'environnement peut engager une procédure de déclassement. Le 
renouvellement de la Charte aux dix années est excellent d'un certain angle 
puisqu'il oblige le P.N.R. à faire le point sur les actions passées et futures et à 
montrer qu'il mérite encore la marque Parc Naturel Régional en principe pour les 
dix prochaines années. Au moment de la révision, le syndicat mixte doit faire 
l'inventaire des actions posées et montrer leurs portées au regard des mandats des 
P.N.R. Selon un point de vue opposé, le renouvellement de la Charte n'est pas une 
bonne initiative puisqu'elle remet en cause l'existence même du P.N.R. sur une 
périodicité de dix ans selon la nature et la portée des actions effectuées par le 
passé et surtout des nouvelles orientations qui seront intégrées à la charte. Des 
communes qui s'opposent à certaines orientations et/ou qui sont insatisfaits des 
actions antérieures du Parc peuvent soit se retirer du projet si les orientations 
menaçant leur liberté décisionnelle, soit menacer de le faire dans le cas où elles 
auraient un pouvoir de négociation important, et/ou soit elles interviennent à leur 
avantage pour faire modifier les orientations, de les rendre plus générales. Certes, 
le renouvellement est à bien des égards positif (travail de rétrospection et de 
prospection) mais il a aussi des facettes négatives relatives à l'autonomie com­
munale ... et aux échéanciers électoraux. En effet, les élections quadriennales 
soulèvent la question du renouvellement possible des élus adhérant antérieurement 
aux P.N.R. Si un ou plusieurs élus porteurs d'un Parc sont remplacés lors 
d'élections par des élus pour lesquels le Parc dérange, la légitimité de ce dernier 
peut être remise en cause. 

L'avant-dernier point de discussion traite du plan cartographique accompa­
gnant la charte de P.N.R.. Il est élaboré au minimum au 1/ 100 OOOe et spatialise 
les dispositions de la charte et les interventions du Parc en fonction de la nature 
et de la vocation dominante des zones et sites du territoire. Pour les uns, le plan 
élaboré au minimum au 1/100 OOOe a l'avantage d'indiquer la vocation des zones 
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et des sites du territoire. Cela contribue à aider les collectivités locales dans leur 
prise de décision lors du renouvellement des Plans Locaux d'Urbanisme, par 
exemple. L'enjeu est de savoir quelles zones et sites identifier, où en fixer les 
limites sur le terrain et dans quelles précisions le faire. Dans quelle mesure et 
précision un P.N.R. peut-il identifier des zones où contrôler l'urbanisation (super­
ficie à urbaniser et densité de population) si les maires des communes concernées 
tiennent à leur autorité décisionnelle? Cependant, pour les autres, le plan élaboré 
au minimum au 1 / 100 OOOe demeure sur le terrain d'application trop général par 
rapport à une carte communale, un Plan Local d'Urbanisme ou un Schéma de 
Cohérence Territoriale (élaborés au minimum au 1 /25 OOOe). Paradoxalement, 
la loi «Paysages» fait du plan une autorité sur ces documents d'urbanisme mais 
son échelle est moins précise que ces derniers. Sur ce point, la Charte apparaît 
générale et touche encore la question de la préservation de l'autorité décisionnelle 
finale, à savoir le maire de la commune concernée. 

La dernière idée soumise à discussion avant de conclure traite de l'ouverture 
à la participation de la société civile et politique à travers le syndicat mixte ouvert. 
Les P.N.R. sont obligatoirement régis par un syndicat mixte ouvert de droit 
commun depuis 1995. Il est composé des collectivités ayant approuvé la charte: 
au minimum les communes et la ou les Régions; mais également le ou les départe­
ments, parfois des E.P.C.I. avec ou sans fiscalité propre, et la ou les villes-porte, 
hors périmètre. Il peut également être un syndicat mixte ouvert dit «élargit», 
associant avec voix délibérative des établissements publics. Le syndicat mixte 
ouvert est doté d'un conseil scientifique. Selon un certain point de vue, la gestion 
du P.N.R. par un syndicat mixte ouvert (pouvant être également «élargi») offre 
l'avantage d'intégrer aux processus décisionnels des acteurs d'horizons divers 
dans le respect des principes démocratiques fondamentaux et permet des prises de 
décisions justes et équitables. En ce sens, des acteurs économiques, politiques et 
socioprofessionnels peuvent prendre part aux décisions du P.N.R. notamment lors 
de l'élaboration de la charte (les associations de Loi 101 ne peuvent adhérer à un 
syndicat mixte; par ailleurs le syndicat mixte fermé est composé de communes et 
de groupements de communes, bien qu'il n'y ait pas d'obstacle à ce qu'il soit un 
syndicat mixte ouvert. La gestion du P.N.R. par un syndicat mixte ouvert doté 
d'un conseil scientifique (pouvant être également «élargi») n'est pas judicieux 
parce qu'il« sur-politise» des enjeux économiques, politiques, sociaux et spatiaux 
(en périodes électorales notamment). Pourquoi l'élu X accepterait-il qu'un élu Y 
vienne s'ingérer dans sa commune sous prétexte que le second est à la tête du 
P.N.R. surtout si les deux élus ont des convictions politiques différentes? Les 
raisons ne s'imposent pas d'elles-mêmes. Il se peut que des élus utilisent le P.N.R. 
tel un porte-voix pour faire valoir des intérêts communaux ou alors que les P.N.R. 
deviennent une scène sur laquelle des débats politiques - hors propos - ont lieu. 
Ces scénarios, certes probables, accentuent le trait volontairement afin d'expliciter 
les deux extrêmes envisageables dans la gouvernance et la planification des 
espaces péri-urbains dans le syndicat mixte de P.N.R. 
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Des P.N.R. modèles et des modèles de P.N.R. 

Pour tern1iner, rappelons que depuis la loi «Paysage» de 1993 et le décret de 1994, 
la charte P.N.R., document contractuel, a acquis un poids juridique. Certains s'en 
réjouissent, y voyant la consécration du rôle des Parcs depuis trente ans et la 
reconnaissance de leur succès. D'autres ressentent déjà dans leur parc certains 
effets contre-productifs de cette nouvelle avancée. Certes, la charte devient oppo­
sable aux documents d'urbanisme. Les services déconcentrés de l'Etat se voient 
désormais intimés de la respecter (ce qui devait normalement être acquis, mais 
apparemment ne l'était pas assez ... ). Mais la charte est-elle suffisamment direc­
tive pour jouer son rôle d'orchestration des politiques sectorielles? 

Les P.N.R. demeurent des modèles d'organisation administrative et politique 
à une échelle régionale quant à leurs principes fondateurs de développement et de 
protection, de formation et d'éducation. Cependant, concernant la question de la 
gouvernance et de la planification urbaine, les P.N.R. tardent à rallier l'ensemble 
des signataires derrière leur charte. Aux yeux de nombreux maires, elle apparaît 
menaçante avec ses orientations et son plan, voire inutile pour traiter la question 
de l'urbanisation, compte tenu des compétences communales et intercommunales 
en la matière. Face à la difficulté de trouver des mécanismes efficaces de gouver­
nance et de planification de l'étalement urbain, l'urbanisation des campagnes 
s'avère-t-elle en défmitive inéluctable? 
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